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Réaction 
Le 17 février 2022 

 
La résiliation de l’assurance emprunteur : suite et fin d’une réforme 

attendue. Retour sur une saga parlementaire ! 
 

Par Olivier Lendrevie, Président de CAFPI 

 
 
Cela faisait 12 ans qu’en dépit des textes successifs, l’ouverture à la concurrence du marché de 
l’assurance emprunteur tardait à se matérialiser. Avec le vote définitif intervenu ce matin d’une 
nouvelle loi proposée par la députée Patricia Lemoine, la donne devrait enfin changer ! 

Ce texte, soumis au vote des parlementaires en fin d’année dernière, a connu de nombreuses 
mutations au cours de son voyage législatif. Malgré le soutien du Gouvernement, le vote favorable 
quasi-unanime des députés pour la résiliation à tout moment, fin novembre, avait laissé place fin 
janvier, à la surprise générale, au rejet de cette mesure par les sénateurs. Il aura fallu attendre la 
commission mixte paritaire du 3 février pour qu’un accord soit finalement trouvé. La fin de cette saga 
parlementaire est actée : le Sénat entérine définitivement le texte de Patricia Lemoine avec sa mesure 
phare, la résiliation à tout moment. La suppression des questionnaires de santé sous conditions y a été 
ajoutée.  

Qu’est-ce que cette loi change pour les emprunteurs ? 

Tout. Fini le parcours du combattant auquel pouvait être confronté l’emprunteur désireux de changer 
son assurance pendant la durée de vie de son prêt. Il sera désormais possible de changer d’assurance 
à tout moment et les banques devront motiver précisément les éventuels refus. Les enjeux de pouvoir 
d’achat sont considérables pour des millions d’emprunteurs dans un marché où les cotisations 
prélevées représentent le triple des dommages pris en charge. Ainsi, un emprunteur trentenaire peut 
couramment économiser 15 000€ de cotisations ou plus sur la vie de son crédit en faisant jouer la 
concurrence.  
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Renforcement du droit à l’oubli 

Autre avancée majeure : le « droit à l’oubli » (qui permet de ne pas déclarer un cancer ou une 
pathologie grave survenus avant la demande de prêt) passe de 10 à 5 ans. Cela permettra aux 
personnes ayant subi de telles maladies de recommencer à réaliser leurs projets de vie cinq ans plus 
tôt qu’elles ne le pouvaient jusqu’alors, sans se voir infliger des surprimes ou exclusions 
d’assurance.  Une réévaluation de la grille AERAS (dispositif qui facilite l’accès à l’assurance-
emprunteur pour les personnes atteintes de pathologies ne relevant pas du « droit à l’oubli ») est 
également attendue dans les mois qui suivent, afin de s’aligner sur le progrès médical. 

La suppression des questionnaires de santé : une mesure en trompe l’œil 

Le texte entériné ce matin prévoit également la fin du questionnaire de santé, dès lors que le montant 
de l’emprunt ne dépasse pas 200 000€ (par assuré et sur l’encours cumulé des contrats de crédit) et 
que la durée de l’emprunt n’amène pas l’emprunteur au-delà de son 60ème anniversaire. Compte tenu 
de la durée habituelle d’un prêt immobilier, cette mesure ne bénéficiera en réalité qu’aux emprunteurs 
de moins de 35-40 ans. 

Il est par ailleurs à noter que, sans questionnaire de santé, les assureurs n’auront plus la faculté de 
moduler leurs tarifs en fonction de facteurs comportementaux tels que la distinction fumeur / non-
fumeur. On ne peut exclure la possibilité que cette mutualisation des risques entraîne ainsi une hausse 
des tarifs pour les personnes de moins de 40 ans, non-fumeurs, en bonne santé. Néanmoins, il y a fort 
à parier que la fluidité du jeu de la concurrence rendue possible par la résiliation à tout moment 
contrebalancera de tels effets. 

Quand est-ce que la réforme entrera en vigueur ? 

Afin de laisser les professionnels du secteur s’organiser, certaines mesures ne rentreront pas en 
vigueur immédiatement. La résiliation à tout moment sera possible pour l’assurance des offres de prêt 
éditées à partir du 1er juin 2022, et à compter du 1er septembre 2022 pour les contrats antérieurs. La 
suppression, sous conditions, des questionnaires de santé, quant à elle, sera effective à partir du 1er 
juin 2022.  
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CAFPI en bref : 
Leader du marché des courtiers en crédits, CAFPI est présent dans toute la France, via ses 240 agences en propre, pour accompagner 
ses clients dans toutes les étapes de leur projet immobilier. En 2021, CAFPI a finalisé 40 000 dossiers auprès de 150 banques et 
assureurs partenaires, à des conditions particulièrement avantageuses. Le métier de courtage en prêts immobiliers est toujours en 
plein essor puisque plus de 35 % des crédits en France se font via un courtier. CAFPI est l’expert de tous les crédits avec ses offres 
de crédits immobilier, de regroupement de crédits, de crédits professionnels et d’assurances emprunteur en ligne sur www.cafpi.fr 
et sur les réseaux sociaux. 

En 2010, sous l’impulsion de CAFPI, naît l’APIC (l’Association Professionnelle des Intermédiaires en crédits) dans le but de promouvoir 
le métier de courtier, d’accompagner ses acteurs dans les évolutions réglementaires et législatives et défendre les intérêts de la 
profession auprès des pouvoirs publics (www.apicfrance.asso.fr). 
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